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Introduction 

Le Code mondial de l’exécution digitale a été publié en septembre 2021 à l’occasion du 24 ᵉ 
Congrès international de l’Union internationale des huissiers de justice (UIHJ), tenu à Dubaï1.  

 
*  Secrétaire Général UIHJ. Huissier de Justice Aecetia (Bruxelles). E-mail: p.gielen@uihj.com 
1  M SCHMITZ (dir.), Code mondial de l’exécution digitale / Global Code of Digital enforcement (1st edn, Larcier 2021). 

Abstract: This article provides a doctrinal, technological, and prospective analysis of the Global 
Code of Digital Enforcement, adopted by the International Union of Judicial Officers (UIHJ) in 2021 
as a soft law instrument intended to guide the enforcement of judicial decisions in the context of the 
digital transformation of justice. Building on the 2015 Global Code of Enforcement, the digital 
version responds to the dematerialisation of procedures, the expansion of electronic registries, the 
emergence of digital assets, and the increasing use of artificial intelligence in enforcement 
processes. From a doctrinal perspective, the study examines the internal coherence, principles, and 
normative scope of the Code, emphasising its effort to reconcile the effectiveness of enforcement 
with fundamental rights, due process, data protection, and the principle of proportionality. 
Particular attention is given to the continued role of judicial oversight and to the ethical governance 
of automated systems. From a technological standpoint, the article analyses how the Code addresses 
issues such as access to digital data, interoperability of registries, cybersecurity, and the seizure of 
intangible assets, including crypto-assets, non-fungible tokens (NFTs), and domain names. Finally, 
adopting a prospective perspective, the article evaluates the Code’s potential influence on national 
and European legal systems. Recent case law relating to the seizure of NFTs in the Netherlands and 
domain names in Belgium is examined to illustrate the growing practical relevance of the standards 
promoted by the Code in contemporary enforcement practice. 
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Il prolonge et complète le Code mondial de l’exécution adopté en 2015, en assumant une am-
bition spécifique, celle d’encadrer l’exécution des titres exécutoires dans un environnement 
profondément transformé par la numérisation des échanges, la dématérialisation des procé-
dures, l’émergence de patrimoines numériques et la diffusion d’outils d’intelligence artifi-
cielle.  

L’idée directrice est factuelle et tient en une proposition simple, mais structurante pour le droit 
de l’exécution : l’effectivité d’une décision de justice ne peut plus être pensée indépendam-
ment des infrastructures numériques qui conditionnent la circulation des informations, l’iden-
tification des actifs et la mise en œuvre concrète des mesures d’exécution. Le Code est élaboré 
comme un instrument de soft law, destiné à servir de guide de bonnes pratiques et de source 
d’inspiration pour les législateurs et les acteurs institutionnels, sans prétendre à l’uniformisa-
tion rigide des systèmes.  

Le présent article vise à proposer une lecture doctrinale et analytique de ce Code, en mettant 
en évidence sa logique interne, sa portée normative, son articulation avec les transformations 
technologiques de la société, et son intérêt pratique pour l’huiss ier de justice comme tiers de 
confiance. L’analyse intègre une discussion jurisprudentielle, notamment autour de conten-
tieux emblématiques relatifs aux biens numériques, tels que la saisie d’un NFT aux Pays-Bas 
et la saisie de noms de domaine en Belgique, en les mettant en relation directe avec les articles 
du Code mondial de l’exécution digitale.  

1. Contexte et cadrage général 

1.1. La publication du Code dans un moment de bascule numérique  

Le Code mondial de l’exécution digitale s’inscrit dans une séquence historique où la transfor-
mation numérique de la justice est devenue un phénomène mondial.  

La dématérialisation des échanges procéduraux, l’accès électronique à des registres de plus en 
plus nombreux, la gestion digitale des activités professionnelles et l’irruption d’actifs numé-
riques, dont les cryptoactifs, constituent des évolutions concomitantes qui affectent la plupart 
des ordres juridiques, quelle que soit leur tradition. Le Code relève que cette transformation 
touche directement les professionnels de l’exécution, exposés à de nouveaux objets, à de nou-
veaux vecteurs de preuve, et à de nouveaux modes d’intermédiation économique.  

Le préambule du Code rappelle aussi l’effet révélateur de la crise sanitaire liée à la Covid -19, 
qui a démontré que le maintien du fonctionnement de la justice, la continuité des services et 
l’accès au juge dépendent, dans certaines circonstances, de la disponibilité d’outils numé-
riques suffisamment fiables. Dans l’exécution, la dimension opérationnelle est encore plus im-
médiate : l’exécution est le lieu où le droit doit se transformer en résultats concrets, et où les 
défauts d’infrastructures se traduisent en défaut d’effectivité.  

1.2. Soft law, harmonisation et utilité normative 

Le Code se présente comme un instrument de soft law : il ne crée pas de normes impératives, 
mais formule des principes universels que les États « devraient » introduire dans leur législa-
tion nationale.  
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Ce choix méthodologique est cohérent avec l’objet de l’instrument. D’une part, la diversité des 
systèmes d’exécution est considérable : statut des agents d’exécution, degré de judiciarisation, 
articulation avec l’administration, techniques de saisie et voies de recours. D’autre part, les 
technologies numériques évoluent plus vite que les cycles législatifs, de sorte que l’approche 
par principe généraux et standards opérationnels est souvent plus robuste que l’édiction de 
règles techniques figées. 

L’harmonisation recherchée n’est donc pas une uniformisation, mais une coordination fonc-
tionnelle : établir des garanties minimales, des exigences d’éthique et de sécurité, et des mé-
canismes structurants de coopération, tout en laissant aux États la liberté des modalités. Cette 
logique explique l’insistance du Code sur la protection des droits fondamentaux, la transpa-
rence, la proportionnalité et l’accès au juge, qui constituent des principes transversaux, sus-
ceptibles de s’intégrer dans des architectures procédurales variées.  

1.3. Une pertinence accrue face aux mutations technologiques contemporaines  

Le caractère « digital » du Code n’est pas un habillage terminologique : il correspond à une 
mutation des objets de l’exécution. Les registres et les titres se dématérialisent, les flux patri-
moniaux se déplacent vers des actifs incorporels, l’identification du patrimoine se fait par l’in-
formation, et les systèmes d’aide à la décision réorganisent la manière d’évaluer la proportion-
nalité et l’efficacité des mesures. La particularité de ces transformations est qu’elles sont si-
multanément techniques et juridiques. Elles appellent un encadrement qui combine le droit 
des saisies, le droit des données, la cybersécurité, l’éthique des algorithmes et la coopération 
transfrontière. Le Code mondial de l’exécution digitale propose précisément cette articulation, 
en assumant que l’effectivité de l’exécution devient indissociable de la fiabilité du système 
numérique et de la légitimité éthique de ses outils.  

2. Structure attendue et méthode d’analyse 

Le Code mondial de l’exécution digitale est construit en sept parties, précédées d’un préam-
bule.  

L’analyse doctrinale suppose de ne pas réduire l’instrument à un simple catalogue d’articles, 
mais de comprendre la logique interne qui relie droits fondamentaux, efficacité de l’exécution, 
sécurité juridique et rôle du professionnel de l’exécution. La méthode adoptée ici consiste à 
présenter les grands principes, puis à analyser les ensembles d’articles comme des blocs fonc-
tionnels répondant à des questions concrètes : comment garantir l’éthique et la transparence 
des systèmes ? Comment identifier et saisir des biens digitaux ? Comment organiser la coopé-
ration des tiers et des États ? Comment intégrer l’intelligence artificielle sans affaiblir la pro-
tection juridictionnelle ? 

Cette démarche permet également de relier les dispositions du Code aux évolutions jurispru-
dentielles, notamment celles qui reconnaissent progressivement la saisissabilité et la valeur 
patrimoniale de certains actifs numériques. 
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3. Analyse du Code mondial de l’exécution digitale  

3.1. Partie 1 : principes généraux des mesures d’exécution digitales  

La première partie fonde le Code sur une exigence prioritaire : le recours au digital ne peut pas 
être un prétexte à la dégradation des garanties procédurales. Elle impose d’abord l’encadre-
ment des mesures d’exécution digitales afin d’assurer la protection des droits fondamentaux, 
en renvoyant explicitement aux constitutions, aux lois nationales et aux instruments interna-
tionaux.  

Cette orientation a une portée normative claire : l’exécution digitale n’est légitime que si elle 
renforce l’État de droit, et non si elle produit une efficacité purement technique au détriment 
des droits des parties. 

L’article consacré aux principes éthiques détaille un ensemble de standards : dignité humaine, 
non-discrimination, transparence et prévisibilité, qualité et sécurité, respect des données per-
sonnelles et de la vie privée, responsabilité sociale des développeurs, confiance et neutralité 
technologique.  

Sur le plan doctrinal, l’intérêt est double. D’une part, le Code reconnaît que la norme juridique 
doit intégrer les propriétés des systèmes numériques, notamment leur potentiel d’opacité et 
de biais. D’autre part, il formule une obligation de conception éthique, en assumant que 
l’éthique n’est pas externe au droit de l’exécution, mais en devient une condition de validité 
sociale et procédurale. 

Les articles relatifs à la prévention des risques liés à l’IA insistent sur la nécessité de procédures 
de certification et d’évaluation périodiques, ainsi que sur la qualité des données introduites 
dans les algorithmes.  

La finalité est de prévenir une dérive où l’automatisation produirait des décisions de saisie, de 
séquestre ou de priorisation sans contrôle. Le Code rappelle ainsi que l’IA doit être encadrée, 
documentée et soumise à des standards harmonisés. 

L’exigence de proportionnalité est posée comme un principe cardinal, en lien direct avec le 
droit de l’exécution dans les traditions européennes.  

La digitalisation peut faciliter des mesures rapides et massives ; le Code répond en exigeant 
que la mesure demeure proportionnée au montant de la créance, ce qui réintroduit une ratio-
nalité juridique dans un environnement technique où la facilité d’exécut ion pourrait conduire 
à des excès. 

Enfin, le droit de saisir un juge est affirmé de manière catégorique : la digitalisation ne doit 
jamais priver les parties du recours effectif permettant de sanctionner une irrégularité, con-
trôler la proportionnalité ou réparer un préjudice.  

Cette disposition est structurante : elle garantit que l’exécution digitale reste une exécution 
juridiquement gouvernée, et non une simple opération technique.  
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3.2. Partie 2 : loi applicable et compétence territoriale dans un environnement 
déterritorialisé 

La deuxième partie propose une réponse aux difficultés propres aux biens digitaux, dont la 
localisation est souvent incertaine. L’article sur la loi applicable distingue les biens digitaux 
identifiés et accessibles, saisis selon la loi de l’État d’exécution, et les biens non identifiés ou 
non accessibles, soumis à la loi de l’État qui contrôle ou a ordonné l’exécution.  

Cette architecture reflète un compromis doctrinal : préserver le principe de territorialité et de 
souveraineté, tout en reconnaissant que la technique impose des critères d’accessibilité et de 
contrôle. 

La compétence territoriale des agents d’exécution est articulée autour du domicile du débiteur 
pour l’identification des biens, et autour du lieu où le bien est identifié et accessible pour la 
saisie et la réalisation.  

Cette distinction correspond à une logique opérationnelle : l’identification est une phase de 
recherche et de collecte, tandis que la saisie et la réalisation supposent un ancrage procédural 
plus précis. 

3.3. Partie 3 : rôle du professionnel de l’exécution dans le digital  

La troisième partie met l’accent sur l’agent d’exécution comme acteur central de la transition 
numérique. Le Code prévoit la possibilité de recourir aux outils digitaux pour exercer les acti-
vités, sous réserve du respect des règles et de la déontologie, et insiste sur l’accès à la formation 
et à l’équipement.  

La portée normative est claire : la digitalisation ne doit pas produire une fracture profession-
nelle. Elle exige au contraire que l’organisation de la profession garantisse l’égalité d’accès aux 
outils et compétences. 

L’accès aux registres dématérialisés est posé comme un standard de l’effectivité : lorsque la loi 
prévoit des registres de comptes, de véhicules ou de patrimoines, l’agent d’exécution muni 
d’un titre exécutoire devrait pouvoir s’y connecter pour exécuter.  

Le Code reconnaît ici que la donnée devient l’infrastructure de l’exécution, et que l’accès en-
cadré à la donnée est une garantie d’effectivité.  

La possibilité d’adaptation et de contrôle est particulièrement importante : l’agent d’exécution 
doit pouvoir adapter la mesure à la situation des parties, articuler exécution digitale et non 
digitale, et passer outre une décision prise par une IA si elle ne paraît pas conforme aux prin-
cipes fondamentaux.  

Ce point fixe un principe de primauté humaine et juridique : l’outil numérique est un moyen, 
non une autorité. 

3.4. Partie 4 : procédures d’exécution digitales et sécurisation  

La quatrième partie organise des procédures dématérialisées de saisies et la circulation élec-
tronique des documents, tout en maintenant des saisies physiques lorsque la dématérialisation 
n’est pas possible.  
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Le Code combine ainsi modernisation et réalisme : il ne sacralise pas le tout-numérique, mais 
vise une continuité procédurale. 

Le droit à un contact humain significatif est affirmé, y compris dans l’exécution digitale.  

Cette exigence est doctrinalement décisive : elle vise à prévenir une exécution déshumanisée, 
perçue comme purement automatique, et donc susceptible de perdre sa légitimité sociale.  

L’accès électronique aux données détenues par l’État et l’obtention d’informations auprès 
d’organismes publics ou privés sont posés comme recommandations structurantes, y compris 
en limitant l’opposabilité du secret professionnel lorsque la loi l’impose.  

Le Code prévoit également l’accès aux données personnelles du débiteur dans un outil infor-
matique lui appartenant, ainsi qu’un processus de cyber-saisie, éventuellement avec l’assis-
tance d’un expert informaticien autorisé par le juge.  

La sécurisation transfrontière et l’interopérabilité des systèmes digitaux sont, enfin, au cœur 
de l’ambition du Code : communication électronique décentralisée, exigences de cybersécu-
rité, et entraide internationale.  

3.5. Partie 5 à 7 : exécution sur les biens digitaux, IA et saisie type des cryptoactifs  

La cinquième partie est centrée sur les biens digitaux, en demandant aux législations natio-
nales de définir leur nature juridique et de prévoir des procédures adaptées.  

La norme est ici programmatique, mais sa finalité est très concrète : un actif numérique sans 
qualification juridique claire est difficilement saisissable, et l’incertitude affaiblit l’effectivité.  

Les mesures provisoires et conservatoires reçoivent une attention spécifique : le juge devrait 
pouvoir ordonner, en matière de cryptoactifs, notamment, le transfert de la clé privée, la sus-
pension d’accès, ou la création d’un compte séquestre.  

Cette disposition joue un rôle pivot, car elle traduit dans le langage de l’exécution une réalité 
technique : le contrôle d’un actif digital dépend souvent d’un élément d’accès, et la conserva-
tion dépend de la possibilité de neutraliser l’aliénation immédiate. 

La sixième partie encadre le recours à l’intelligence artificielle comme assistance à l’exécution, 
et envisage même des processus d’exécution automatisée, notamment en lien avec la block-
chain, tout en réaffirmant la centralité du professionnel de l’exécution comme « oracle » de 
confiance et la nécessité d’un recours au juge en cas de dommages.  

Enfin, la septième partie propose une procédure-type de saisie des cryptoactifs, distinguant les 
actifs détenus via un tiers (plateforme) et ceux détenus directement par le débiteur, et organi-
sant la signification préalable du titre, l’obligation de déclaration, les sanctions de non-coo-
pération, le séquestre, puis le sort final des actifs saisis.  

4. Articulation avec la transformation numérique de la société 

4.1. Dématérialisation des titres et mutation de la preuve 

La dématérialisation des titres exécutoires, la circulation électronique des actes et la place 
croissante de la preuve numérique modifient la structure même de l’exécution. Le Code répond 
par le principe d’équivalence, en indiquant que les procédures digitales ou non digitales 
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doivent rester gouvernées par des exigences identiques de légalité et de compétence, tout en 
reconnaissant que les outils numériques peuvent devenir le vecteur principal de la procédure.  

Dans un environnement où l’information est la condition de l’action, le Code anticipe que l’ac-
cès aux registres et l’obtention d’informations seront au centre de la performance de l’exécu-
tion. Il propose alors une doctrine de l’accès encadré : accès électronique, délais de réponse, 
obligations de communication de la part des organismes détenteurs des informations, et pro-
tection des données personnelles.  

4.2. Bases de données, registres et interopérabilité  

La modernisation de l’exécution suppose une interopérabilité, non seulement technique, mais 
aussi juridique. Le Code recommande une communication transfrontière sécurisée et une in-
teropérabilité des systèmes nationaux.  

La finalité est d’éviter que la numérisation, paradoxalement, accroisse la fragmentation, en 
créant des systèmes nationaux hermétiques, incapables d’échanger des données et des docu-
ments. 

4.3. Actifs numériques et nouveaux patrimoines 

L’émergence d’actifs numériques, tels que cryptoactifs, tokens, NFT ou encore droits d’usage 
monétisables comme les noms de domaine, impose une redéfinition opérationnelle de la sai-
sissabilité. La formation et les analyses doctrinales montrent que ces actifs, bien qu’incorpo-
rels, présentent une valeur économique et peuvent donc devenir l’objet d’une exécution, à 
condition de surmonter des obstacles spécifiques, notamment l’identification, l’accès, la coo-
pération des tiers et la dimension transfrontalière.  

Le Code mondial accompagne cette mutation en demandant la définition légale des catégories 
de biens digitaux et en proposant des procédures adaptées, qui reposent largement sur la maî-
trise des accès et sur le séquestre sécurisé.  

4.4. Automatisation, IA et assistance à la décision 

L’automatisation des tâches de tri, de ciblage ou de priorisation des mesures d’exécution peut 
améliorer l’efficacité, mais elle crée aussi un risque de décisions opaques, reproductibles à 
grande échelle, et donc potentiellement disproportionnées ou discriminatoires. Le Code ré-
pond par une architecture de gouvernance : normes éthiques, évaluation des risques, certifi-
cation, contrôle humain, et droit au juge.  

5. Jurisprudence et biens numériques : mise en perspective avec les articles 
du Code Mondial 

La pertinence du Code mondial de l’exécution digitale se mesure aussi à sa capacité à offrir une 
grille de lecture des décisions juridictionnelles confrontées à des biens numériques. Deux con-
tentieux récents et emblématiques, l’un relatif à un NFT aux Pays-Bas, l’autre relatif à la saisie 
de noms de domaine en Belgique, illustrent des convergences fortes entre la logique jurispru-
dentielle et les standards du Code. 
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5.1. La saisie conservatoire d’un NFT aux Pays-Bas et la logique du séquestre 
numérique 

Une affaire jugée par un tribunal au Pays-Bas2 décrit une saisie conservatoire portant sur un 
NFT issu de la collection « Cryptobatz3 ». L’acheteur, estimant avoir été lésé par la substitution 
du NFT rare par un autre NFT de moindre valeur, a sollicité du juge une mesure conservatoire 
afin d’empêcher le vendeur de transférer l’actif avant l’issue du litige.  

Selon cette présentation, la décision a imposé la remise des clés privées et des codes d’accès 
associés aux portefeuilles, a ordonné le placement du NFT sous séquestre entre les mains de 
l’huissier de justice, et a prévu une astreinte calculée par tranches  de quinze minutes en cas de 
non-respect. L’exécution est intervenue rapidement, cinq jours après l’ordonnance, avec 
transfert du NFT vers un portefeuille dédié placé sous la garde de l’huissier.  

Cette décision se relie directement à plusieurs articles du Code mondial de l’exécution digitale.  

Le premier lien normatif est l’article 41 du Code, consacré aux mesures provisoires et conser-
vatoires sur les biens digitaux. Le Code prévoit que le juge devrait pouvoir ordonner le transfert 
de la clé privée, suspendre l’accès aux actifs ou créer un compte séquestre, précisément afin de 
sauvegarder les droits du créancier.  

La logique de la décision néerlandaise correspond à cette architecture : la conservation ne 
porte pas sur un objet matériel, mais sur un mécanisme d’accès et sur une mesure de neutrali-
sation de la disponibilité. 

Le deuxième lien est l’article 6, qui garantit le droit de saisir un juge pour contrôler la régularité 
et la proportionnalité, et pour réparer un préjudice.  

L’affaire démontre que la protection juridictionnelle reste centrale dans les litiges numériques, 
et que la conservation est une technique au service du procès équitable, non une privatisation 
de la justice. 

Le troisième lien concerne les obligations de coopération. Lorsque l’exécution requiert la re-
mise de clés ou de codes, la coopération du débiteur devient déterminante. Le Code envisage 
expressément des mécanismes d’incitation et des sanctions en cas de refus de coopérer à l’exé-
cution sur des biens digitaux.  

L’astreinte décrite, calculée par tranches de quinze minutes, illustre une traduction procédu-
rale du principe de coopération, adaptée à l’urgence propre aux actifs facilement transférables.  

Enfin, la mise sous séquestre par l’huissier renvoie à la conception du professionnel comme 
tiers de confiance, garantissant la sécurisation de l’actif, la traçabilité des opérations et la neu-
tralité de la conservation. Cette logique correspond aux dispositions du Code sur l’encadre-
ment de l’accès aux biens digitaux et sur la sécurisation des échanges.  

 
2  Voy. Tribunal de district de Noord-Nederland (Leeuwarden), 4 février 2022, non publié. 
3  « Cryptobatz» est une collection de NFT (tokens non fongibles) lancée par le chanteur légendaire Ozzy Osbourne en janvier 

2022. Ces NFT se distinguent par leur thème en lien avec les chauves-souris, un clin d'œil à l’incident célèbre où Osbourne a 
mordu la tête d’une chauve-souris lors d’un concert en 1982. Chaque Cryptobat est une œuvre d'art numérique unique en son 
genre. 
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5.2. Belgique : saisie de noms de domaine auprès d’EURid et qualification 
patrimoniale d’un droit d’usage  

La seconde décision4, concerne une saisie-arrêt portant sur des noms de domaine détenus au-
près d’EURid, organisme chargé de la gestion des noms de domaine « .eu ». Elle a été confirmée 
en appel par la Cour d’appel de Bruxelles5. 

Le contexte est transfrontalier : le créancier est autrichien, le débiteur maltais, le tiers saisi 
belge. L’exécution s’appuie sur des décisions autrichiennes accompagnées d’un certificat au 
titre de l’article 53 du règlement Bruxelles I bis (règlement (UE) n° 1215/2012), permettant 
l’exécution dans un autre État membre sans procédure d’exequatur.  

Le juge des saisies admet la saisie de noms de domaine via une saisie-arrêt entre les mains 
d’EURid, en s’appuyant sur une interprétation large permettant d’intégrer un droit incorporel 
monétisable dans le champ de la saisie entre mains de tiers. La décision évoque l’application 
des articles 1539 et suivants du Code judiciaire, en soulignant que l’obligation du tiers saisi 
d’accorder un droit d’usage temporaire constitue une obligation monétisable et donc saisis-
sable.  

Cette solution se met en lien direct avec le Code mondial de l’exécution digitale à plusieurs 
niveaux. 

Le premier lien porte sur la coopération des tiers. Le Code prévoit que les tiers ne peuvent pas 
faire obstacle aux mesures d’exécution et qu’ils doivent coopérer lorsque la loi l’impose, no-
tamment lorsqu’ils détiennent ou gèrent des biens appartenant au débiteur.  

Dans le contentieux belge, EURid joue précisément le rôle de tiers détenteur d’un droit d’usage 
relevant du patrimoine du débiteur, et la saisie-arrêt s’analyse comme une technique de mo-
bilisation de la coopération du tiers au profit de l’effectivité.  

Le deuxième lien est celui de l’accès à l’information. Le Code recommande que les organismes 
utiles, publics ou privés, communiquent aux agents d’exécution, de préférence par voie élec-
tronique, les renseignements dont ils disposent sur le patrimoine du débiteur, dans un cadre 
juridique défini.  

La saisie-arrêt auprès d’un registre de noms de domaine illustre concrètement cette logique : 
l’actif numérique est appréhendé non par la possession, mais par la maîtrise d’une information 
et d’un registre, ce qui confirme que l’accès structuré aux registres est une condition de l’exé-
cution digitale. 

Le troisième lien est celui de la qualification patrimoniale d’un bien digital6. Le juge des saisies 
affirme qu’un nom de domaine est un objet incorporel, et qu’il devient un bien dès lors qu’il 
est susceptible d’appropriation, ce qui tient au droit exclusif d’usage obtenu par l’enregistre-
ment.  

Cette motivation correspond à l’article 37 du Code, qui demande aux législations nationales 

 
4  Tribunal de première instance Néerlandophone de Bruxelles, J.S., 16 janvier 2024, I.R.D.I,  2024/3, 222. 
5  Bruxelles, 17 décembre 2024, 2024/AR/610, non publiée. 
6  V SAGAERT, Goederenrecht (Kluwer 2021) 116-117. 
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de définir la nature juridique des biens digitaux, précisément pour éviter que l’incertitude con-
ceptuelle ne paralyse l’exécution.  

Le quatrième lien est transfrontalier. Le Code propose une sécurisation de la communication 
transfrontière et une interopérabilité des systèmes digitaux. 

L’affaire belge est un cas d’école : le titre circule dans l’Union européenne via Bruxelles I bis, 
puis l’exécution vise un actif numérique géré par un organisme belge au profit d’un créancier 
étranger. La logique du Code invite à systématiser, à l’échelle européenne, des canaux sécuri-
sés de communication, et à clarifier l’accès aux registres dans des situations transfrontalières.  

Enfin, la discussion doctrinale et jurisprudentielle n’est pas univoque, puisque la source men-
tionne une décision « contra »7, qui soutient que la procédure adéquate serait la saisie-arrêt-
exécution et souligne la difficulté de saisie des biens mobiliers incorporels.  

Cette divergence illustre précisément l’utilité d’un instrument de soft law comme le Code : 
fournir un référentiel commun de qualification et de procédure, afin de réduire les incertitudes 
et les variations d’approche. 

6. Lien entre théorie et pratique professionnelle : l’agent d’exécution 
comme tiers de confiance numérique 

Le Code mondial de l’exécution digitale présente un intérêt particulier en ce qu’il convertit des 
principes abstraits en standards de fonctionnement. Dans un environnement numérique, l’ef-
fectivité ne dépend pas seulement du droit substantiel, mais de la capacité opérationnelle à 
identifier un actif, à sécuriser l’accès, à tracer les opérations, et à garantir un contrôle juridic-
tionnel effectif. 

Les exemples jurisprudentiels précités illustrent cette articulation. Dans la saisie du NFT, la 
mesure efficace n’est pas la saisie d’un « objet » au sens traditionnel, mais la maîtrise d’un 
mécanisme d’accès, la mise sous séquestre technique et la neutralisation de la transférabilité, 
avec une sanction suffisamment dissuasive pour produire la coopération.  

Dans la saisie des noms de domaine, la saisie est rendue possible par l’existence d’un tiers 
gestionnaire et par la monétisation juridique du droit d’usage, ce qui suppose une lecture pa-
trimoniale des droits incorporels et une adaptation des procédures.  

Le Code donne un rôle structurant à l’huissier : il n’est pas un simple exécutant d’une saisie 
automatisée, mais un régulateur de proportionnalité, un garant de la transparence et de la sé-
curité, et un acteur de médiation et de recouvrement amiable, y compris via des plateformes 
sécurisées.  

Cette conception est cohérente avec la fonction de tiers de confiance, particulièrement perti-
nente lorsque les actifs sont dématérialisés, pseudonymes, et transfrontaliers, et lorsque la 
confiance doit se reconstruire par la traçabilité, la sécurité et la légitimité procédurale. 

 
7  Tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles, 9 juillet 2024, juge des saisies, publiée à l’I.R.D.I. 2024/3, 232. 
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7. Enjeux d’implémentation nationale et européenne 

7.1. Obstacles juridiques et institutionnels 

L’implémentation du Code mondial de l’exécution digitale rencontre plusieurs obstacles struc-
turels. Le premier est conceptuel : tant que la qualification juridique des biens digitaux de-
meure incertaine, la saisissabilité varie selon les juges et selon les analogies mobilisées. Nous 
voyons cependant des avancées certaines dans ce domaine8. 

L’affaire belge sur les noms de domaine montre que la reconnaissance du droit d’usage comme 
bien est possible, mais qu’elle suppose une motivation solide et parfois contestée doctrinale-
ment ou jurisprudentiellement.  

Le second obstacle est institutionnel : l’accès aux registres, la coopération des tiers privés et 
l’organisation de la cybersécurité impliquent des arbitrages entre efficacité, confidentialité, 
protection des données et secret professionnel. Le Code propose un modèle d’accès encadré, 
mais son implémentation suppose des textes nationaux précis, des protocoles de sécurité et 
des responsabilités clairement définies. 

Le troisième obstacle est transfrontalier : les actifs digitaux circulent au-delà des frontières, 
tandis que l’exécution demeure largement territoriale. Le Code tente de concilier souveraineté 
et accessibilité, mais l’opérationnalisation suppose des instruments de coopération technique 
et juridique, dont l’Union européenne offre un laboratoire naturel.  

7.2. Bénéfices attendus : harmonisation, sécurité juridique et droits fondamentaux 

L’implémentation des standards du Code offrirait des bénéfices importants. Sur le plan de 
l’harmonisation, elle permettrait de réduire les divergences procédurales pour des objets iden-
tiques, en particulier pour les actifs numériques. Sur le plan de la sécurité juridique, elle clari-
fierait la qualification et les procédures de saisie, réduisant les contentieux liés à l’incertitude. 
Sur le plan des droits fondamentaux, elle garantirait que la numérisation ne devienne pas une 
zone d’ombre échappant au contrôle juridictionnel, notamment grâce au principe du recours 
au juge, à l’exigence de proportionnalité et à l’encadrement éthique de l’IA.  

7.3. Perspectives d’évolution normative  

Le Code mondial de l’exécution digitale doit être compris comme une étape. Les évolutions 
technologiques, en particulier la montée des systèmes automatisés, l’usage des registres dis-
tribués et l’expansion de patrimoines numériques, imposeront des ajustemen ts continus. Le 
Code pose un principe décisif : même dans un environnement d’automatisation, la responsa-
bilité et la gouvernance demeurent humaines, et la justice conserve une exigence de contrôle.  

 
8  High Court of London, AA c. Persons Unknown (2019) EWHC 3556 (Comm), 18 août 2019, non publiée. Cette décision a établi 

que le Bitcoin peut être considéré comme une "propriété" en vertu du droit anglais, permettant ainsi d’effectuer une saisie 
exécutoire ou conservatoire. Voy. aussi Haut Comité Juridique de la Place Financière de Paris qui préconisait lui aussi 
d’appliquer clairement le droit de propriété aux cryptoactifs : https://www.hcjp.fr/nouvelles-technologies-financieres, 12 janvier 
2026. 

https://www.hcjp.fr/nouvelles-technologies-financieres


 
Le Code mondial de l’exécution digitale  113 

8. Conclusion 

Le Code mondial de l’exécution digitale, publié par l’UIHJ en 2021, constitue un instrument de 
soft law particulièrement adapté aux mutations contemporaines de la justice.  

Sa valeur ajoutée réside dans une double capacité. Il propose d’abord une architecture norma-
tive cohérente, articulant droits fondamentaux, éthique des systèmes, sécurité juridique, pro-
portionnalité et accès au juge. Il propose ensuite une traduction opérationnelle de ces prin-
cipes, en traitant des registres numériques, de l’accès aux données, des biens digitaux, des me-
sures conservatoires et de la place de l’intelligence artificielle.  

Les jurisprudences relatives à la saisie d’un NFT aux Pays-Bas, et à la saisie de noms de do-
maine en Belgique démontrent que les juges sont déjà confrontés aux mêmes questions que 
celles anticipées par le Code : comment saisir un bien qui est un accès, comment sécuriser une 
mesure conservatoire face à des transferts instantanés, comment mobiliser la coopération du 
tiers gestionnaire, comment qualifier patrimonialement un droit incorporel monétisable, com-
ment intégrer la dimension transfrontalière. 

L’exécution ne peut plus être pensée comme un simple prolongement national du procès. Dans 
une société numérique, l’actif, l’information et l’infrastructure circulent. Le Code mondial de 
l’exécution digitale invite donc à dépasser une approche strictement nationale, au profit d’une 
gouvernance de l’exécution fondée sur la confiance, la sécurité, la coopération et le contrôle 
juridictionnel. À moyen et long terme, les défis liés à l’IA, à la blockchain, aux actifs numé-
riques et à l’exécution transfrontalière rendront cette approche non seulement utile, mais né-
cessaire. 
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